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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des poursuites s’est réunie les 26 septembre, 5 octobre, 14, 16 et 29 novembre 2023 pour exa-
miner une demande de règlement de la procédure en cause de M. Jean-Claude Marcourt.

I. INTRODUCTION

1. La saisine du Parlement wallon

Par lettre du 28 août 2023 réceptionnée le 29 du
même mois, le Substitut du Procureur général près la
Cour d’appel de Liège a saisi le Parlement wallon
d’une demande d’autorisation de requérir le règlement
de la procédure à charge de M. Jean-Claude Marcourt,
Membre du Gouvernement wallon au moment de la
perpétration des faits suspectés, lesquels auraient été
commis dans l’exercice de ses fonctions, en applica-
tion de l’article 125 de la Constitution et de l’article 9
de la loi spéciale du 25 juin 1998 réglant la responsabi-
lité pénale des membres des gouvernements de commu-
nauté ou de région.
 

2. Le contenu du dossier

Le dossier qui vous est soumis comporte le réquisi-
toire de non-lieu tracé par le Procureur général près la
Cour d’appel de Liège en date du 22 août 2023.

L’autorisation du Parlement est demandée en vue de
permettre au Procureur général près la Cour d’appel de
Liège de requérir le règlement de la procédure devant
la Chambre des mises en accusation de la Cour d’appel
de Liège.

L’audience n’est, à ce jour, pas encore fixée.

Le Substitut du Procureur général près la Cour
d’appel de Liège informe que son Office a requis Mon-
sieur le Premier Président de la Cour d’appel de Liège,

le 22 décembre 2017, de procéder à la désignation
d’un Conseiller près la Cour d’appel de Liège avec
mission d’instruire et de procéder à tels devoirs que de
droit, dans un dossier en cause de Monsieur Jean-
Claude Marcourt du chef de prévention d’infractions
aux articles 246 et 247 du Code pénal (Corruption de
personnes qui exercent une fonction publique).

En synthèse, le dossier trouve son origine dans une
dénonciation le 21 février 2017 au Procureur général
de Mons de propos tenus par d’anciens travailleurs de
l’usine DUFERCO faisant état d’une série d’infrac-
tions qui auraient été commises au moment de la fer-
meture de l’usine en 2013.

L’instruction n’a pas relevé de charges contre l’in-
culpé et n’a fourni aucun indice justifiant à ce jour l’ac-
complissement de nouveaux devoirs.

Ces devoirs d’instruction étant clôturés, le Procureur
général a tracé un réquisitoire de non-lieu, estimant
qu’il n’y a pas lieu à poursuivre.

M. Marcourt a souhaité obtenir copie du dossier et
son conseil a demandé à être entendu.

La Commission a fait droit à cette demande et a en-
tendu Me Lemmens le 5 octobre 2023, en suite de quoi
elle a souhaité entendre M. le Procureur général de
Liège qui, accompagné de Mme la substitute du Procu-
reur général, a été entendu le 14 novembre 2023.

II. DISPOSITIONS APPLICABLES

L’article 125 de la Constitution prévoit que « les
membres d'un Gouvernement de communauté ou de ré-
gion sont jugés exclusivement par la cour d'appel pour
les infractions qu'ils auraient commises dans l'exercice
de leurs fonctions » et précise que « toutes réquisitions
en vue du règlement de la procédure, toute citation di-
recte devant la cour d'appel et, sauf le cas de flagrant
délit, toute arrestation nécessitent l'autorisation du Par-
lement de communauté ou de région, chacun pour ce
qui le concerne ».

L’article 125 de la Constitution a été mis en oeuvre
par la loi spéciale du 25 juin 1998 réglant la responsa-
bilité pénale des membres des gouvernements de com-
munauté ou de région.

L’article 2, §2, de la loi spéciale du 25 juin 1998 pré-
citée indique quelles cours d’appel sont compétentes
pour juger les ministres :

« Pour le jugement d’un membre d’un gouverne-
ment de communauté ou de région, pour des infrac-
tions qu’il aurait commises dans l’exercice de ses fonc-
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tions, la cour d’appel du ressort où le gouvernement
dont fait partie le membre en question, a son siège, est
seule compétente ».

L’article 9 de la même loi spéciale est libellé comme
suit :

« Lorsque le procureur général ne requiert pas
d’autres actes d’instruction, il requiert le règlement de
la procédure devant la chambre des mises en accusa-
tion de la cour d’appel compétente, pour autant que le
parlement ait donné l’autorisation à cette fin ».

L’article 11, §1er, de la même loi spéciale réitère le
principe constitutionnel selon lequel l’autorisation du
Parlement est requise pour citer directement un mi-
nistre ou requérir le règlement de la procédure pénale à
charge d’un ministre :

« Lorsque, conformément à l’article 9, le procureur
général entend requérir le règlement de la procédure
dans les cas visés à l’article 2, §2, l’autorisation du par-
lement devant lequel le membre est ou était respon-
sable, est requise à cette fin ».

En vertu de l’article 12, §1er, de la loi spéciale du 25
juin 1998, le Parlement doit vérifier si la demande du
procureur général d’obtenir l’autorisation visant la ré-
quisition en vue du règlement de la procédure est sé-
rieuse, sans se prononcer sur le fond du dossier.

Il peut refuser l’autorisation s’il s’avère que :

– tant l’action publique que les faits sont manifeste-
ment fondés essentiellement sur des motifs poli-
tiques;

– les éléments fournis sont irréguliers, arbitraires ou
insignifiants.

III. EXAMEN DE LA DEMANDE

Votre Commission a pris connaissance de la lettre
du 28 août 2023 adressée par le Substitut du Procureur
général qui précise que :

– l’instruction est clôturée et qu’elle n’a pas révélé de
charges suffisantes contre l’intéressé;

– le Parquet général de Liège souhaite par consé-
quent dessaisir le magistrat instructeur et requérir
le règlement de la procédure devant la Chambre
des mises en accusation de la Cour d’appel de
Liège pour mettre un terme à la procédure.

Le projet de réquisitoire tracé par l’Office du Procu-
reur général est donc un réquisitoire de non-lieu.

Il ressort des auditions que le réquisitoire de non-
lieu est proposé dès lors que l’instruction a abouti à
l’absence totale de charge à l’encontre de M. Mar-
court.

Les auditions ont également permis de confirmer
qu’un renvoi devant la Chambre des mises en accusa-
tion de la Cour d’appel est obligatoire pour dessaisir le
juge d’instruction, mettre fin à l’instruction et ainsi
clore le dossier.

Les commissaires ont donc été amenés à devoir
constater que :

– les faits supposés perpétrés par une personne ayant
la qualité de ministre supposent l'application d'une
procédure spécifique réglée par la loi spéciale du
25 juin 1998 précitée;

– en application de cette loi et de la procédure qu’elle
précise, l'autorisation préalable du Parlement est né-
cessaire en cas de réquisition en vue du règlement
de la procédure, sans distinguer quant à la nature
du réquisitoire établi par le Procureur général, qu’il
s’agisse d’un réquisitoire de renvoi ou de non-lieu.

Les commissaires souhaitent insister sur le fait que
l’autorisation du Parlement est nécessaire pour que
puisse se réaliser cet acte purement formel tenant à la
procédure pénale, et ce alors même que l’instruction
conclut à l’absence totale de charges à l’égard de M.
Marcourt.

Votre Commission ne peut en conséquence relever
aucune opposition à faire droit à la demande de M. le
Procureur général même s’il est permis de s’interroger
sur la pertinence de l'obligation prévue dans les dispo-
sitions constitutionnelles et légales applicables en
l’état qui suppose de solliciter du Parlement une levée
d'immunité (pour un parlementaire) ou une autorisa-
tion (pour un ministre) pour régler un non-lieu.
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IV. DÉCISION

Votre Commission, en application de l’article 125 de
la Constitution et des articles 9 et 11, §1er, de la loi spé-
ciale du 25 juin 1998 réglant la responsabilité pénale
des membres des gouvernements de communauté ou
de région et à l’unanimité des membres votants, pro-
pose au Parlement d’accorder à M. le Procureur gé-

néral près la Cour d’appel de Liège l’autorisation de re-
quérir le règlement de la procédure en vue de solliciter
un non-lieu en cause de M. Jean-Claude Marcourt,
Membre du Gouvernement wallon au moment de la
perpétration des faits suspectés.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, la Commission a
décidé de faire confiance à son président et à son rappor-
teur pour l’élaboration du rapport.

Le Rapporteur,

N. TZANETATOS

Le Président,

R. DEMEUSE


